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La séance est ouverte à 10 h 15.

REVISIONS PROPOSEES POUR LE PLAN A MOYEN TERME POUR LA PERIODE 1984-·1989 (PROLONGEE
JUSQU'EN 1991) ET PROJET D'INTRODUCTION DU PLAN A MOYEN TERME POUR LA
PERIODE 1992-1997 (~) (A/43/6 et Corr.1, A/43/16 (Part~es 1 et II), A/43/329 et
Add.1; A/C.2/43/L.9, A/C.5/43/CRP.4)

1. M. ZVEZDIN (Union des Républiques socialistes soviétiques) dit que sa
délégation, comme beaucoup d'autres, a déjà eu l'occasion de faire connaître son
opinion sur le projet d'introduction du plan à moyen terme (A/43/329, annexe) - à
ïaque1le elle attache la plus grande importance - à la seconde session ordinaire
de 1988 du Conseil économique et social, puis lors de la reprise de la
vingt-huitième session du Comité du programme et de la coordination (CPC). D'une
manière générale, cette opinion a toujours été favorable, et elle le demeure.

2. Le plan à moyen terme doit concrétiser le cadre théorique que les Etats sont
convenus de donner aux activités de l'ONU pour les années 90 et tenir compte des
tendances fondamentales du monde contemporain, de l'interdépendance économique et
de la nécessité d'élargir l'oeuvre de l'Organisation, dans une optique à la fois
ambitieuse et multiple. Comme le fait fort justement remarquer le Secrétaire
général, la sécurité n'est pas limitée à la sphère politico-mi1itaire, elle renvoie
aussi à d'importantes considérations écologiques, économiques, sociales et
humanitaires. Les programmes concrets inscrits dans le plan doivent avoir pour
objet de faire mettre en pratique des textes comme la Déclaration concernant
l'instauration d'un nouvel ordre économique international, la Charte des droits et
devoirs économiques des Etats et les résolutions et l'Acte final de la septième
session de la CNUCED, sans compter les diverses résolutions et décisions de
l'Assemblée générale et du Conseil économique et social relatives, entre autres
choses, à la dette eztérieure, à la sécurité économique internationale, aux mesures
de contiance et à la protection de l'environnement.

3. Le plan à moyen terme doit s'articuler sur la Stratégie internationale du
développement pour la quatrième Décennie des Nations Unies pour le développement
- qui devrait être adoptée par consensus - et tenir compte des intérêts de tous les
pays et de l'interdépendance des Etats; il doit aussi proposer des solutions pour
les problèmes économiques internationaux actuels, dans la mesure notamment où ils
touchent les pays en développement. Pendant les années 90, l'ONU devra être le
lieu privilégié où seront recherchées les solutions aux problèmes de la dette
extérieure, de la libéralisation des échanges, de l'amélioration de la situation
des pays les moins avancés et du règlement, au moins partiel, de la crise
économique de l'Afrique. Mais les questions de l'achèvement des codes de conduite
applicables aux sociétés transnationales et au transfert de technologies,
l'élaboration d'une stratégie techno-scientifique à long terme, la mise en valeur
de nouvelles sources d'énergie, l'industrialisation des pays en développement, la
collaboration multilatérale en matière de population, la sécurité alimentaire
mondiale, la protection de l'environnement, l'exploitation rationnelle des
ressources naturelles et la prévention des catastrophes naturelles, n'en conservent
pas moins toute leur importance. Il est impossible d'imaginer un seul problème
socio-économique qu'on ne Fourrait aborder avec d'autant plus d'efficacité que l'on
oublierait les intérêts égoîstes de certains pays et considérerait au contraire les
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(M. Zyezdin, URSS)

possibilités offertes par la coopération internationale pour mettre tous les pays
sur un pied d'égalité et faire droit à leurs intérêts légitimes.

4. Se référant à certains aspects concrets du projet d'introduction, M. Zvezdin
constate que certaines questions n'y font pas l'objet d'un traitement suffisamment
étendu. Par exemple, divers passages donnent à croire que le problème de la dette
extérieure ne peut se résoudre que dans le cadre du Fonds monétaire 'nternational
et de la Banque mondiale, et que les problèmes commerciaux sont à traiter
exclusivement dans celui des négociations multilatérales d'Uruguay, organisées sous
les auspices du GATT, ce qui, semble-t-il, ne laisse à l'ONU qu'une simple fonction
d'observateur. Or, il est indispensable de coordonner les activités de cette
dernière avec celles de la Banque mondiale, du Fonds monétaire international et du
GATT; on ne peut laisser de côté la fonction qui incombe à l'Assemblée générale et
au Conseil économique et social d'élaborer recommandations et normes générales pour
résoudre les problèmes économiques d!~ monde, y compris les problèmes monétaires,
financiers et commerciaux. C'est ainsi que l'ONU pourra contribuer efficacement à
l'universalisation et à la démocratisation du système monétaire et commercial
international.

5. La délégation soviétique est d'avis de renforcer les relations entre les
activités normatives et les activités opérationnelles du système des Nations Unies
en matière de développement, en se démarquant absolument de la prati.que qui
consiste à apporter une assistance technique à certains pays seulement, toujours
les mêmes. L'exécution des activités opérationnelles doit se fonder sur les
décisions de l'Assemblée générale qui établissent que c'est aux gouvernements des
pays bénéficiaires de coordonner et de répartir l'aide multilatérale, et
interdisent à l'étranger de s'immiscer dans leurs affaires intérieures.

6. La délicate opération que constitue la hiérarchisation des priorités du plan à
moyen terme doit s'appuyer sur la Charte des Nations Unies. L'idée de réduire
considérablement le nombre de questions prioritaires en matière économique et
sociale est peut-être difficile à mettre en pratique, mais il faut quand même
s'opposer à la prolifération des programmes. La qualité des programmes que l'on
peut envisager est en effet plus importante que leur quantité. D'autre part, la
structure définitive du plan ne pourra être approuvée que lorsque le Secrétariat
aura fourni des informations détaillées et que les dél,âgations seront en mesure
d'étudier la question en profondeur. Il faut faire en sorte que cette structure
soit équilibrée et n'aboutisse pas à une expansion exagérée de~ programmes; mais,
inversement, il faut éviter de compromettre l'exécution des décisions
intergouvernementales déjà convenues et d'affaiblir les programmes nationaux.

7. Les modifications qu'il est proposé d'apporter au plan à moyen terme en cours
sont en général bienvenues, dans la mesure où elles correspondent à l'évolution de
la situation de l'ONU au cours des deux années écoulées.

8. M. KQEF. (République démocratique allemande) considère que le projet
d'introduction du plan à moyen terme (A/43/329, annexe) est une bonne base de
réflexion, équilibrée et pertinente par rapport à la situation objective et aux
exigences réelles du monde contemporain. La délégation de la République
démocratique allemande a communiqué au Secrétaire général ses observations
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détaillées à ce propos et a pu exprimer son point de vue devant le Conseil
économique et social et le CPC; elle se bornera donc à reprendre quelques idées
fondamentales.

9. L'élaboration du plan pour les années 90 suppose l'adoption de décisions qui
pèseront dans l'évolution de l'Organisation. Le Secrétaire général pense
s'inspirer étroitement de la Charte dans son projet d'introduction, en reprenant
notamment les objectifs exposés dans le préambule et dans l'Article premier, ce qui
est un excellent principe. La délégation de la République démocratique allemande
pense elle au~si que, face à l'évolution des cir~onstances et de l'actualité, les
priorités de l'Organisation resteront pour les années à venir le maintien de la
paix et de la sécurité internationales, le désarmement - notamment le d&sarmement
nucléaire - l'élaboration du droit international, la promotion du développement
économique et social de tous les peuples et la protection des droits de l'homme
(A/43/329, annexe, par. 95). Elle sait bien aussi, comme il est dit dans le
document à l'examen (par. 40), qu'il est impossible de gagner une guerre qui ne
doit jamais avoir lieu. L'interruption de la course aux armements, l'adoption de
mesures efficaces de désarmement nucléaire et classique et la mise à profit des
ressources humaines, matérielles et financières ainsi libérées, sont l'axe majeur
du progrès social et économique et de la survie de l'humanité.

10. La République démocratique allemande sait tout aussi bien que la plupart des
problèmes du monde actuel seront aussi présents pendant la prochaine Décennie. Il
faut adopter d'urgence des mesures de protection de l'environnement, dépasser le
sous-développement et garantir le bien-être des générations actuelles et futures du
monde entier. Les activités socio-économiques de l'Organisation doivent tendre,
pendant la décennie 1990, à la stabilité de la croissance de l'économie mondiale et
des économies nationales, à la normalisation des échanges internationaux, à la
solution du problème de la dette extérieure des pays en développement, au bon
fonctionnement du système monétaire et financier iuternatio'aa1, au renforcement de
la coopération dans la mise en valeur des ressources naturelles et l'exploitation
de la science et le la technique, à la protection de l'environnement et à
l'utilisation rationnelle des ressources naturelles. Si on ne résoud pas les
problèmes économiques les plus pressants des pays en développement, il sera
impossible d'assurer une expansion suivie de l'économie mondiale.

11. La République démocratique allemande appuie fermement les efforts que fait
l'Organisation pour mener la décolonisation à son terme et lutter contre les
atteintes aux droits des peuples à l'autodétermination, nota~mment l'apartheid, le
racisme et autres violations massives des droits de l'homme. Le nouveau plan à
moyen terme doit favoriser la coopération internationale en faveur des droits de
l'homme, en partant toujours de la prémisse que ces droits sont indissociables et
interdépendants. L'Organisation doit poursuivre sa lutte contre le trafic illicite
des drogues, l'usage illégal des stupéfiants et la criminalité, ainsi que ses
activités dans le domaine du droit international et de sa codification. Elle doit
d'autre part participer davantage au règlement des conflits régionaux.

12. Le projet d'introduction du plan à moyen terme propose, en termes de
principes, un cadre utile et constructif pour l'oeuvre de l'Organisation pendant la
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décennie 1990, notamment pour l'exercice de la fonction irremplaçable dans la
coopération multilatérale, à laquelle la communauté internationale est si attachée.

13. M. LIN Huisheng (Chine) présentera quelques brèves observations sur le
document A/43/329, sans revenir sur ce que sa délégation a déjà déclaré devant
d'autres organes. La lecture attentive des parties du rapport consacrées aux
questions économiques oblige à constater qu'il est très difficile de dresser un
tableau clair et complet des activités que l'Organisation se propose d'entreprendre
dans ce domaine pendant la période couverte par le projet de plan, car les passages
relatifs aux questions économiques sont éparpillés dans le document. C'est
pourquoi il conviendrait d'apporter certaines modifications au texte et d'établir
une distinction entre problèmes économiques et problèmes sociaux, de manière à
traiter ces derniers à part.

14. La délégation chinoise approuve tout à fait ce qui est dit au paragraphe 57 du
projet d'introduction, car il lui semble que tous les pays souhaitent en effet voir
analysées les leçons de la Stratégie pour la troisième Décennie des Nations Unies
pour le développement et élaborée une nouvelle stratégie pour la quatrième
Décennie. Cette nouvelle stratégie doit avoir des visées amples et faire place à
tous les domaines indissociables qui sont d'une importance décisive pour les pays
en développement. Il faut également se fixer des objectifs réalistes et concrets,
et mettre en place un mécanisme de surveillance et d'examen comportant notamment
l'observation d'indicateurs pertinents.

15. Le prochain plan à moyen terme devra fixer les modalités d'exécution du
Programme d'action des Nations Unies pour le redressement économique et le
développement de l'Afrique. La délégation chinoise se félicite que l'ONU ait
décidé de garder à l'étude la question de la dette extérieure (par. 58). Le projet
de résolution sur la crise de la dette et le développement (A/C.2/43/L.15) prévoit
des mesures et des dispositions susceptibles de modifier la situation, et le plan à
moyen terme devra prévoir l'application de la résolution que l'Assemblée générale
pourra approuver en l'espèce avant la fin de la session en cours. A propos d'autre
part des échanges internationaux, le document à l'examen ne parle pas des traverses
de plus en plus difficiles dans lesquelles la baisse des prix des produits de base
met les pays en développement, et ne dit pas non plus que le protectionnisme reste
en fait le grand obstacle aux échanges internationaux. Le plan à moyen terme
devrait proposer des mesures et des procédures clairement définies pour remédier à
cette situation.

16. Enfin, la délégation chinoise, se référant au paragraphe 71 du document,
reconnaît que l'ONU assume un rôle déterminant dans le renforcement de la
coopération internationale dans le domaine de la science et de la technique au
service du développement. Cela dit, les enjeux politiques, les disparités du
développement économique et le protectionnisme du secteur de la technologie sont
autant de facteurs qui empêchent de progresser et d'avancer dans ce domaine. On
peut regretter à ce propos qu'on n'ait pas encore réussi à mettre effectivement en
oeuvre le Programme d'action de Vienne pour la science et la technologie au service
du développement, adopté par l'Assemblée générale en 1979. Il conviendrait donc,
dans le plan à moyen terme, de constater les difficultés actuelles et de pro~oser
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des mesures pratiques et viables permettant de suivre le rythme rapide du progrès
scientifique et technique et d'en favoriser les applications.

17. La délégation chinoise espère que l'on tiendra dûment compte de ses
recommandations sur les questions économiques qui doivent figurer dans le plan à
moyen terme. document qui orientera pendant plusieurs années les activités du
système des Nations Unies. Les déclarations et les observations que présenteront
les autres Etats Membres contribueront sans doute au rapprochement des points de
vue. dans le sens d'une amélioration du plan.

18. M. SEPELAK (Tchécoslovaquie) souligne l'importance du débat sur le projet
d'introduction du plan à moyen terme (A/43/329. annexe) devant une instance mondiale
comme l'Assemblée générale. Ce projet est un document intéressant. bien équilibré,
où s'expriment les préoccupations de la communauté internationale e~ où est exposé
ce que l'Organisation entend faire pour y répondre pendant les années 90, période
au cours de laquelle il faudra renforcer l'ONU pour la mettre à même d'aborder les
problèmes que l'humanité aura à résoudre. C'est pourquoi la dél~gation

tchécoslovaque est tout à fait en faveur du raffermissement des fonctions
fondamentales de l'Organisation, dans le sens indiqué au paragraphe 18 du projet.

19. La section C de la partie II, intitulée "Progrès économique et social des
peuples du monde entier", présente diverses questions dont la solution contribuera
à la réalisation des objectifs de la Charte dans le domaine du développement
économique et social. Elle fait bien ressortir les articulations qui lient toutes
ces questions. que l'on aborde aussi tour à tour. Elle fait aussi valoir
l'importance qui s'attache à l'élaboration d'une stratégie internationale pour la
prochaine décennie.

20. Pour ce qui est de l'environnement. la délégation tchécoslovaque prend note
des paragraphes qui y sont consacrés à la section C de la partie II, mais estime
que la lutte contre la dégradation du milieu mérite d'être plus abondamment traitée
tant dans le prologue que dans la partie III de l'introduction. consacrée aux
priorités. Le libellé actuel laisse 3 désirer, surtout au regard de documents
comme le rapport du Secrétaire général sur les travaux de l'Organisation et celui
de la Commission mondiale sur l'environnement et le développement (A/42/427), qui
font à ces questions une place correspondant à leur importance dans l'oeuvre de
l'Organisation.

21. La délégation tchécoslovaque a pris note du calendrier des consultations sur
le plan à moyen terme pour la période commençant en 1992 (A/43/329/Add.l) et espère
que ces consultations alimenteront la mise à jour de l'introduction du plan.

22. M. ADAMIDES (Grèce). parlant au nom des pays membres de la Communauté
européenne. dit qu'il va présenter quelques observations générales sur les
questions de caractère économique et social évoquées dans le projet d'introduction
au plan à moyen terme. étant entendu que celles-ci seront examinées à fond au
Comité du programme et de la coordination (CPC) et à la Cinquième Commission. Les
membres de la Communauté européenne ont collaboré de façon constructive au
processus de réforme de l'Organisation des Nations Unies et espèrent que le plan à
moyen terme reflétera les résultats de cet important processus afin de pouvoir
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assurer l'exécution efficace et coordonnée des programmes. Pour ce qui est des
révisions au plan à moyen terme en cours proposées par le Secrétariat, les Douze
continuent de s'associer au consensus réalisé sur cotte question au sein du CPC.

23. La Communauté européenne a en maintes occasions manifesté sou attachement à la
promotion et à la protection des droits de l'homme dans le monde entier et souligné
l'extrême importance qu'elle attache à la lutte contre le t~rrorisme. De même,
elle estime qu'il faut maintenir et renforcer les mécanismes dont dispose
l'Organisation des Nations Unies dans le domaine des droits de l'ho~ne, y compris
les organes et rapporteurs spéciaux qui ont pour mission de veiller au respect de
la dignité de la personne humaine et de protéçer l'individu contre l'Etat.

24. En ce qui concerne les questions ayant tràit à la coopération économique
internationale, chacun sait que la première moitié des années 80 a été une période
difficile pour l'économie en général et le processus de développement en
particulier. Cependant, l'évolution favorable observée au cours de la seconde
moitié de la décennie a créé un climat plus propice à la recherche de solutions
pour divers problèmes, tels que la dette extérieure et la situation des pays les
moins avancés.

25. Certains problèmes doivent être traités dans le cadre d'un dialogue plus vaste
auquel participeraient les organismes des Nations Unies et d'autres organisations
gouvernementales et, dans certains cas aussi, des organisations non
gouvernementales. Les problèmes d'environnement figurent au nombre des questions
qui revêtent un intérêt particulier pour la Communauté européenne. Pour assurer un
développement viable, il est indispensable d'adopter une optique intersectorielle
qui englobe les tendances démographiques, la sécurité alimentaire, l'environnement
et l'énergie. Toute auss~ importante est la question de l'intégration des femmes
au développement. Par ailleurs, il convient d'intensifier la lutte contre l'abus
des drogues et le contrôle international des stupéfiants avec le concours de la
Commission des stupéfiants. La Déclaration de la Conférence internationale sur
l'abus et le trafic illicite des drogues témoigne de la volonté politique de tous
les Etats de combattre le danger que représentent les drogues sous toutes leurs
formes.

26. Du fait du processus de réforme engagé, l'Organisation des Nations Unies devra
peut-être procéder à un réaménagement de sa structure et de son organisation avant
l'entrée en vigueur du plan à moyen terme. Au cours èes années à venir, il se peut
que l'Organisation soit appelée à accomplir des tâches et fonctions différentes et
que les Etats Membres changent d'avis sur certains points. La Communauté
européenne espère que les activités de l'Organisation au cours des années 90 seront
caractérisées par une plus grande souplesse et efficacité.

27. M. ELGHOUAYEL (Tunisie), parlant au nom du Groupe des 77, se réfère à certains
aspects du document sur le projet de structure du plan à moyen terme pour la
période commençant en 1992 (A/C,5/43/CRP.4), qui sont du ressort de la Deuxième
Commission, afin de comprendre les considérations qui ont guidé le Secrétariat lors
de l'établissement de ce texte. A cet égard, il ressort de l'alinéa c) du
paragraphe 5 qu'il subsiste certaines différences de perception et de sensibilité
entre le Secrétariat et les Etats Membres. Il est dit dans cet alinéa que "les
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organes intergouvernementaux adoptent de nouveaux textes instituant de nouvelles
activités ou rajoutant des objectifs aux programmes ou sous-programmes sans se
référer au plan à moyen terme ou sans même en prendre note"; il y a lieu de se
demander ce qui a amené le Secrétariat à tirer cette conclusion et quelles sont les
conséquences de ce fait présumé. Les organes intergouvernementaux, composés
d'Etats souverains, ont pour tâche d'adopter de nouveaux textes qui permettent de
mettre à jour les objectifs des activités des programmes et sous-programmes de
l'Organisation. Cette mise à jour est indispensable, car le plan à moyen terme est
en fait un plan à long terme qui nécessite des révisions annuelles dont l'objet est
de veiller à ce que l'Organisation s'adapte aux réalités nouvelles et à la
situation du moment. Dans ce même alinéa cl, il est également dit que "les organes
centraux, et notamment le Comité du programme et de la coordination et la Cinquième
Commission de l'Assemblée générale, lorsqu'ils révisent le plan, ne sont pas en
mesure d'avoir une vue d'ensemble des effets sur ce plan des textes adoptés par
d'autres organes".

28. Etant donné que ces affirmations contiennent une critique implicite, bien que
sans doute involontaire, des délégations qui sont membres des organes en question,
le Groupe des 77 juge indispensable que le Secrétariat précise le sens de cet
alinéa ou en modifie le libellé. Les passages cités ne peuvent servir de base pour
tirer une conclusion rationnelle ni par conséquent celles qui figurent à la fin de
l'alinéa. Il est incGntestable que l'on a besoin d'un plan plus simple et qu'il
faut améliorer la procéd~lre d'établissement des états des incidences sur le
budget-programme, mais le~ arguments avancés ne sont pas convaincants. Les Etats
Membres sont persuadés qu'il faut un pl~,n non seulement plus compact et mieux
structuré maj,~ aussi plus ~pérationnel et plus transparent, objectif qui ne pourra
être atteint t~nt que 16 S~crétariat n'effectuera pas le travail d'analyse
nécessaire pour présenter un plan acceptable pour les Etats Membres. Il s'agit
d'un problème de conception et d'analyse. Le Groupe des 77 estime qu'il faut
modifier et réviser le document A/C.5/43/CRP.4.

29. Se référant ensuite au projet de structure qui figure à l'annexe 1 du docume~_..
précité, dans la partie qui intéresse la Commission, M. Elghouayel fait observer
qu'il n'est pas justifié de séparer les grands programmes IV et V, le premier ayant
trait à la coopération économique internationale pour le développement et le
deuxième à la coopération internationale pour le développement social. De l'avis
du Groupe des 77, il ne doit exister qu'un seul programme portant sur la
coopération internationale pour le développement où seront abordés tous les aspects
du développement, tant économiques que sociaux. Etant donné que la granàe
majorité, peut-être même la totalité des Etats Membres sowlaitent manifestement une
plus grande intégration des questions économiques et sociales, il est surprenant
que l'on n'ait toujours pas pris en considération ce point de vue exprimé tant de
fois par le Groupe des 77 à l'Assemblée générale, au Conseil économique et social
et au Comité du programme et de la coordination.

30. Par ailleurs, la liste des programmes relevant du grand programme IV
(programmes 14 à 26) est incomplète surtout si l'on tient compte du fait que
l'Organisation des Nations Unies et ses organes principaux doivent avoir une vue
d'ensemble des activités générales du système dans le domaine écor~~ique; il est
donc extrêmement important que dans les programmes figurent aussi e~pressément les
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grandes priorités dans le secteur économique, par exemple l'agriculture,
l'industrie, les transports et les communications, les services, le tourisme et la
dette extérieure. Le représentant de la Tunisie indique également qu'il
conviendrait que le programme 14 soit simplement intitulé "Questions et politiques
de développement", que l'intitulé du programme 16 soit "Financement du
développement, flux de ressources et transfert net de ressources réelles" et celui
du proglt'amme 20 "Science et technique au service du développement". Les questions
liées à l'énergie, qui figurent actuellement aans le programme 22, devraient faire
l'objet d'un programme distinct ayant pour titre "Ressources énergétiques pour le
développement et sources d'énergie nouvelles et renouvelables". Le Groupe des 77
considère en outre que le libellé du programme 23 "Planification du développement,
administration publique, questions financières et gestion publique" prête à
confusion et propose donc de supprimer les mots "administration publique" et de
créer un programme distinct cons, ,( ré à l'administration publique.

31. Le Groupe des 77 renvoie également aux déclarations et aux observations faites
en son nom daùs divers organes et réserve sa position en attendant les nouvelles
proposition~ du Secrétariat.

32. M. CAHILL (Etats-Unis d'Amérique) loue les efforts faits par le Secrétaire
général pour tenter de concilier les diverses positions d~ns le projet
d'introduction au, plan à moyer' terme (A/43/329, annexe), qui ct,\utient néanmoins
plusieurs ~oints auxquels sa '~dlégation ne peut souscrire.

33. Les paragraphes 4 et 80 du projet d'introduction au plan à moyen terme se
réfèrent à l'interdépendance, en un sens évident, de problèmes tels que la paix, le
développement, l'environnement, les ressources et la p~pulation mais, à trop
vouloir insister sur cette interdépendance, on risque d'estomper la distinction
entre les attributions juridiques et techniques des organes principaux, telles
qu'elles sont définies dans la Charte. Les propositions touchant l'adoption d'une
approche globale et intégrée des problèmes mondiaux doivent être d'abord
expliquées, examinéas et approuvées par les organes intergouvernementaux compétents
avant de pouvoir être intégrées dans les plans de l'Organisation. Les propositions
susceptibles de porter atteinte à l'intégrité de la Charta doivent être traitées
avec la plus grande prudence.

34. Le progrès économique et social n'est pas uniquement fonction de la solution
des problèmes é~umérés au paragraphe 11 et les organes po~sédant les compétences
juridiques et tet'hniques pour traiter du problème de la dette sont les institutions
issues des accords de Bretton Woods. M. Cahill signale en outre que dans ce même
paragraphe et ailleurs, il n'est nullement fait mention du rôle des marchés libres
en ce qui concerne les produits de base et les flux de ressources, ce qai ôte à
cette analyse son utilité comme base de mesures internationales concrètes et
concertées. Au paragraphe 12, on laisse entendre que les modèles économiques de
planification centralisée se sont révélés tellement inopérants dans le passé qu'ils
ont perdu leur validité mais, dans le même temps, on préconise une "gestion de
l'économie mondiale" qui n'est rien d'autre qu'une planification centralisée à
l'échelle internationale.

1 •.•

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



A/C.2/43/SR.39
Français
Page 10

(M. Catlll, Etats-Unis)

35. La délégation des Etats-Unis n'approuve pas non plus les références à unnouvel-ordre économique international, à la Charte des droits et devoirséconomiques des Etats et au droit au développement, figurant à la section C de lapartie II ainsi qu'aux codes de conduite pour le transfert de technologie et lessociétés transnationales. Ces notions ont tendance à susciter des divergences devues entre les Etats, alors que le plan à moyen terme doit être un documentpragmatique et orienté vers l'avenir, dont la structure permettra à tous d'oeuvrerde concert en faveur du développement économique et social de tous les pays.Enfin, M. Cabill accueille avec satisfaction la mention, au paragraphe 60,d'actions viables sur le plan économique, mais ne pense pas que l'Organisation desNations Unies ait un rôle à jouer à cet égard.

36. Mme HJELT AF TROLLE (Suède), parlant au nom des pays nordiques, soulignel'importance croissante que revêt la coopération internationale pour résoudre lesproblèmes économiques mondiaux et appuyer les efforts faits par les pays endéveloppement afin d'atteindre un niveau de croissance satisfaisant. Comme lemontre le projet d'introduction au plan à moyen terme, cette coopérationinternationale englobe déjà tant de domaines que les ressources de l'Organisationdes Nations Unies ne suffisent pas; il est donc nécessaire d'établir un ordre depriorités en concentrant les efforts sur les domaines où l'action multilatéralepeut produire de meilleurs résultats concrets. Il est également indispensabled'améliorer le dialogue et la coordination entre l'Organisation des Nations Unieset les institutions spécialisées et entre ces dernières. Ces notions et prioritésne sont pas suffisamment mises en relief et examinées assez en détail dans leprojet d'introduction. Ainsi, la section relative au "progrès ;conomique et socialde tous les peuples" est plus une énumération des questions et activités en coursqu'une analyse des problèmes et il est à regretter que l'approche vigoureuse quiserait souhaitable n'ait pas été adoptée.

37. Le projet aurait dû mettre l'accent davantage sur les propositions et
priori~és décrites dans l'important rapport de la Commission mondiale pourl'environnement et le développement. Par ailleurs, il faut conférer au plan àmoyen terme une certaine souplesse, entre autres, pour qu'il puisse tenir comptedes résultats des travaux liés à la nouvelle stratégie internationale dudéveloppement et inclure les mesures nécessaires à sa mise en oeuvre. Enfin, ilfaut accorder dans ce projet une plus grande importance aux questions ayant trait àl'efficacité administrative du système des Nations Unies pour accroître lacrédibilité de ce dernier auprès des gouvernem~nts et de l'opinion publique.

38. M. PINZON (Colombie) souligne l'importance du document A/43/329 et croitcomprendre que lors de son élaboration, on a voulu condenser les activitésprioritaires de l'Organisation et non les réduire. Cependant, compte tenu del'étroite interdépendance des divers facteurs qui entravent le développement, ilconvient d'établir une distinction entre les aspects économiques et sociaux dudéveloppement. Le plan à moyen terme devra tenir compte des résultats desdélibérations sur toutes les questions économiques importantes, qui auront lieu aucours de la présente session de l'Assemblée générale ainsi que des dispositions dela résolution 1988/77 du Conseil économique et social.
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39. Comme on l'a déjà indiqué, le plan à moyen terme doit être condensé sans
réduire à aucun moment les activités de l'Organisation; il doit énoncer dans le
domaine économique les priorités qui sont implicitement fixées au cours des
négociations sur les différentes questions et il doit être suffisamment souple pour
refléter l'interdépendance des aspects économ~ques et sociaux.

40. M. BAUDOT (Directeur de la Division de la planification des programmes et du
budget) dit que, sans entrer dans les détails, il se bornera à donner quelques
précisions en réponse aux observations formulées lors de l'intéressant débat au
cours duquel on a une nouvelle fois souligné combien il importait d'améliorer le
dialogue entre le Secrétariat et les différentes commissions, comme il était déjà
indiqué dans le projet d'introduction (A/43/329, annexe). Pour le Secrétariat, les
observations faites par les Etats Membres sur la teneur du projet, c'est-à-dire sur
les politiques que l'Organisation des Nations Unies devra suivre dans les années 90
sont essentielles. Tous les commentaires concernant le projet d'introduction - et,
par conséquent, le plan à moyen terme lui-même - seront pris en considération par
le Secrétaire général lorsqu'il présentera une version révisée du plan aux Etats
Membres.

41. Comme on l'a déjà dit, il faut tenir compte du fait que ce qui importe
véritablement, c'est la qualité des programmes. S'agissant de la structure et se
référant plus p~rticulièrement à l'intervention du représentant de la Tunisie,
M. Baudot signale que celle-ci a été établie en tenant compte des débats qui ont eu
lieu, notamment au cours de la seconde session ordinaire du Conseil économique et
social de 1988 et de la reprise de la vingt-huitième session du CPC. Par exemple,
la séparation entre problèmes économiques et problèmes sociaux qui a suscité des
objections, répond à une proposition faite au CPC, que le Secrétariat avait
évidemment acceptle. Il convient toutefois de noter que ce qui est réellement
important, c'est le contenu même des différents programmes, plus que leur inclusion
dans tel ou tel grand programme. Ainsi, le programme relatif à la population
relève du grand programme IV portant sur les aspects économiques t~ndis que le
programme ayant trait à la promotion de la femme fait partie du grand pr.ogramme V
consacré aux questions sociales; l'essentiel est que, dans les deux cas, il y ait
intégration des aspects économiques, sociaux et politiques qui doivent être
présents dans chacun des programmes.

42. Certaines des propositions concrètes formulées par le représentant de la
Tunisie seront à nouveau examinées dans le cadre du rapport que la Deuxième
Commission doit pr.ésenter à la Cinquième Commission et en fait ce sont les Etats
Membres eux-mêmes gui doivent en débattre, le Secrétariat étant bien entendu
disposé à exposer les raisons qui l'ont conduit à élaborer la structure qu'il a
présentée. Sur un point en particulier, M. Baudot fait observer que s'il ne figure
pas de programmes distincts consacrés à l'agriculture, à l'industrie, aux
transports, etc., c'est parce qu'il est nécessaire de coordonner les activités de
l'Organisation des Nations Unies avec celles des institutions spécialisées et
d'éviter les doubles emplois. Il n'existe pas de programmes spéciaux sur
l'agriculture et l'industrie pas plus qu'il n'en existe sur l'emploi et la santé
parce qu'ils relèvent tous expressément du mandat de certaines institutions
spécialisées. Les programmes 13 (Questions et politiques d'ensemble, y compris la
coordination) et 14 (Questions et politiques de développement à l'échelle mondiale)
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traitent longuement des aspects généraux et de la coordination de ces questions
ainsi que d'autres. En outre, tous les programmes au niveau régional contiendront
des sous-programmes relatifs à l'agriculture, à l'industrie, etc.

43. M. Baudot indique, pour conclure. qu'il n'y pas lieu de réviser le document
A/C.5/43/CRP.4 puisqu'il ne s'agit que d'un document de travail distribué aux Etats
Membres pour faciliter le débat. Le secrétariat tiendra compte des observations
sur la structure proprement dite lors de l'établissement de la version définitive
qui, de même que pour l'introduction, ne sera pas publiée avant que les Etats
Membres aient été saisis du projet de plan à moyen terme, c'est-à-dire en 1990.

POINT 82 DE L'ORDRE DU JOUR : DEVELOPPEMENT ET COOPERATION ECONOMIQUE
INTERNATIONALE (~) (A/43/3 et 184, A/43/235-S/19674, A/43/283,
A/43/287-S/19740, A/43/370 et 373, A/43/387-S/19918, A/43/399, A/43/425-S/19962,
A/43/435, A/43/457-E/1988/102, A/43/460-E/1988/104, A/43/463-E/1988/106, A/43/480,
A/43/510-S/20091, A/43/538, 544, 584, 587, 695, 713, 740 et 749; A/C.2/43/2, 3, 4
et 7; A/C.2/43/L.6; E/1988/50)

a) STRATEGIE INTERNATIONALE DU DEVELOPPEMENT POUR LA QUATRIEME DECENNIE DES
NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT (~) (A/43/376 et Corr.1-E/1988/67 et
Corr.1)

b) COMMERCE ET DEVELOPPEMENT (~) (A/43/15 (vol. 1 et II), A/43/228 et Add.1,
A/43/369, A/43/513 et Corr.l, A/43/612, 763 et 698; A/C.2/43/L.7)

f) TENDANCES A LONG TERME DU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL (suite) (A/43/554)

44. M. BORG OLIVIER (Malte) rappelle que son pays participe activement aux débats
sur le commerce et le développement depuis le moment où, en 1972. la Conférence des
Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) a commencé à cerner les
problèmes des pays en développement insulaires. En mai 1988, Malte a d'ailleurs
accueilli une réunion du Groupe d'experts de la CNUCED sur les pays en
développement, dont les travaux ont servi à l'élaboration d'un grand rapport sur la
question. Dans le rapport du Secrétaire général publié sous la cote A/43/513, il
est indiqué que les problèmes des pays en développement insulaires ne peuvent se
ramener à leur insularité ou à leur petite taille; le préambule de la
résolution 41/163 de l'Assemblée générale, par exemple, récapitule divers problèmes
qui touchent particulièrement ces pays. S'i~ est vrai que ces problèmes se
rencontrent dans d'autres pays en développement, mais isolément, les pays
insulaires ont ceci de particulier qu'ils font face à toutes les difficultés à la
fois et qu'ils doivent les résoudre ensemble. Il faut que la communauté
internationale, après avoir reconnu l'originalité de ces pays, leur donne un
contenu concret sous forme de mesures d'aide et d'assistance partiCUlières. De
leur côté, les pays en développement insulaires ont tout pour s'aider eux-mêmes.

45. Les pays insulaires ne peuvent se résigner à rester totalement isolés du monde
extérieur et, dans le domaine des échanges internationaux, ils sont en concurrence
ave~ des pays en meilleure position qU'eux-mêmes. Parmi les problèmes qui leur
sont propres, il y a l'extrême petitesse de leur marché intérieur. Il faut que les
institutions régionales et les marchés intéressés se rendent plus accessibles.
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Pour ce qui est de Malte, 71 , des exportations sont destinées à la Communauté
européenne, mais, par leur volume, elles ne représentent ni une charge ni un
inconvénient pour elle. Les petits pays en développement insulaires espèrent
bénéficier d'un traitement spécial, eu égard à leurs besoins et à leurs problèmes.
L'heure est peut-être venue de réfléchir aux raisons qui font que les disparités
entre pays développés et pays en développement ne cessent de s'accuser. Il se peut
que certains pays développés exercent un "affet d'exclusion" sur les autres pays,
effet qui pourrait résulter plus précisément des mesures prote~tionnistes dont ils
s'entourent.

46. Les pays en développement insulaires sont rendus vulnérables par les multiples
problèmes auxquels ils doivent faire face, mais leur petite tai.11e fait qu'en
revanche l'assistance et la coopération, même limitées peuvent avoir chez eux des
retombées bénéfiques considérables. Cela dit, il faut que les progrès réalisés ne
soient pas compromis par l'abolition immédiate des conditions de faveur dont
jouissent certains. Les critères fondés sur le PNB par habitant ne peuvent pas
être considérés en eux-mêmes, totalement séparés des autres exigences propres au
développement des pays considérés. Il est urgent d'élaborer un jeu d'unités de
mesure plus réaliste - par exemple des indicateurs de la qualité de la vie ­
rendant compte de l'efficacité dont fait preuve l'ONU dans la promotion, selon les
termes de l'alinéa a) de l'article A 55 de la Charte, de niveaux de vie plus
évelés, ainsi que des conditions de la croissance et du progrès économique et
social. Malte souscrit aux propositions concrètes présentées à ce sujet par
d'autres pays en développement insulaires.

47. Malte a l'intention de continuer à appuyer le système des Nations Unies, et
sait gré aux organismes et institutigns, notamment au PNUD, de l'aide qu'ils lui
apportent dans ses efforts de développement. On peut regretter que, malgré la
qualité des travaux qu'elle a accomplis, la Conférence des Nations Unies sur le
commerce et le développement n'ait même pas consacré un alinéa de son R~ort sur
le commerce et le développement, 1988, aux besoins du groupe des pays en
développement insulaires. Il serait utile que la CNUCED continue d'exercer ses
fonctions de centre de coordination de l'action en faveur des pays en développement
insulaires, et même qu'elle les intensifie. Peut-être pourrait-on confier au
Centre du commerce international CNUCED/GATT une partie de la promotion des
nouveaux programmes d'action, pour seconder ce que fait déjà la CNUCED dans ce
domaine. Il n'y a aucune raison de ne pas appuyer les efforts des pays en
développement insulaires qui cherchent à progresser sur la voie du développement
qu'ont déjà parcourue les pays développés.

48. Pour terminer, M. Borg Olivier se dit certain que la Commission approuvera par
consensus le projet de résolution sur les mesures concrètes en faveur des pays en
développement insulaires que présentera le Groupe des 77.

49. M. ZVEZDIN (Union des Républiques socialistes soviétiques) déclare que la
CNUCED doit jouer un grand rôle dans la résolution des problèmes du commerce et du
développement, comme la disparité des rythmes de croissance économique, l'écart de
plus en plus accusé entre les niveaux de développement, les déficits constants de
la balance commerciale et de la balance des paiements de beaucoup de pays,
l'alourdissement de la dette extérieure, les fluctuations monétaires, la chute des
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cours des matières premières et le protectionnisme, sous ses formes traditionnelles
ou nouvelles. Les résultats atteints par le Conseil du commerce et du
développement pendant ses sessions de 1988 offre une bonne base pour concrétiser
les dispositions principales de l'Acte final de la septième session de la CNUCED,
en vue d'éliminer tout obstacle au développement normal des échanges et de
l'économie. L'interdépendance actuelle, qui va se renforçant, fait qu'il est temps
de formuler des recommandations offrant de nouvelles perspectives de solution face
auz problèmes les plus graves des relations internationales, commerciales et
économiques, à partir d'une analyse approfondie des processus en cours.

50. La CNUCED a également un grand rôle à jouer dans la normalisation des marchés
mondiauz des matières premières; il faut à cet égard se féliciter que le Fonds
commun entre bientôt en fonctions. La CNUCED doit en effet rendre le Fonds
opérationnel, comme le veut son mandat.

51. L'URSS considère que les activités de la CNUCED doivent embrasser tous les
courants mondiauz, y compris le commerce entre pays socialistes et pays en
développement, et entre pays développés à économie de marché et pays socialistes.
Le programme de coopération commerciale et économique entre pays de systèmes
socio-économiques différents que prépare le Conseil du commerce et du développement
contribuera sensiblement à cette évolution. Ce programme pourrait toucher à des
questions comme l'élargissement de la division internationale du travail, le
développement de nouvelles formes de coopération, notamment Est-Sud (y compris,
dans ce cas, la production et la coopération industrielles), la création de
coentreprises, la conclusion d'accords d'échanges et de paiements compensatoires,
etc.

52. Les réformes adoptées dernièrement en URSS, par exemple l'indépendance donnée
auz entreprises et leur accès aux marchés étrangers, la recherche de la
comparabilité entre les prix nationaux et les prix mondiaux, et l'ajustement du
tauz de conversion du rouble pour en faire, à plus long terme, une monnaie
convertible, font que ce pays s'intéresse de près aux activités du GATT. L'URSS
prépare d'autres mesures qui permettront concrètemwnt son intégration dans le
système du commerce multilatéral régi par les normes et les principes du GATT, ce
qui ira dans le sens de l'universalisation de l'Accord.

53. Parmi les nouvelles tendances du commerce et des relations économiques
internationales, il faut mentionner à part le processus d'intégration à différents
niveaux en cours à la Communauté économique européenne et au Conseil d'assistance
économique mutuelle. Pour l'URSS, il faut veiller à la compatibilité des entités
économiques et des Etats partenaires, et le plus important pour l'instant étant de
ne pas s'isoler et de pas faire obstacle au renforcement des liens économiques
multilatéraux entre les Etats européens. L'URSS ne doute pas que ces liens se
raffermissent dans un sens toujours plus positif.

54. La délégation soviétique juge d'une grande importance les activités de
l'Organisation liées à l'étude des tendances à long terme du développement
économique. Il faut en effet comprendre les causes de l'évolution de l'économie au
niveau mondial, mais plus particulièrement dans les pays en développement, et
celles qui interviennent dans les domaines de l'environnement, de l'énergie, de la
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science et de la technique, afin que les membres de la communauté internationale
puissent prendre les mesures mutuellement acceptables qui obvieront à leurs
conséquences néfastes. Il faut noter la place que fait au facteur humain le
rapport du Secrétariat intitulé "Perspectives socio-économiques générales de
l'économie mondiale jusqu'en l'an 2000" (A/43/554). On a dépassé le formalisme
économique qui marquait la plupart des réflexions et des recherches économiques des
dernières années, qui tournaient autour des taux de croissance, des investissements
et d'autres indicateurs analogues, à telle enseigne que l'on perdait presque
toujours de vue l'objectif essentiel du développement, à savoir l'amélioration du
sort de l'homme. Il ne faut pas oublier les conclusions de ce rapport au moment de
mettre en place le cadre de la coopération socio-économique multilatérale à longue
échéance. L'URSS souscrit notamment à la conclusion selon laquelle le désarmement,
et surtout le refus de mettre au point de nouveaux types d'armes extrêmement
coûteux, offre d'énormes possibilités de libérer des moyens d'action en faveur du
développement. Cela vaut également pour les armements classiques, qui absorbent
une part considérable du budget des pays en développement et de leurs ressources en
devises.

55. Il faut aborder sans plus tarder la question du renforcement de la sécurité
économique internationale, réduire le risque de crise majeure de l'économie
mondiale et écarter l'éventualité que les difficultés économiques internes de
certains pays ne se répercutent dans d'autres. Les progrès du dialogue politique
créent les conditions d'une expansion de la coopération aux fins de la résolution
des problèmes les plus graves des relations internationales commerciales et
économiques contemporaines. C'est une chance que la communauté internationale ne
peut laisser passer.

56. M. KRAMER (Canada) déclare que son pays n'a pas de position trop arrêtée à
l'égard de la quatrième Décennie des Nations Unies pour le développement ou de la
Stratégie internationale du développement, encore qu'il soit bien conscient du
risque que comportent des objectifs peu réalistes et des projets utopiques, qui
risquent de compromettre le crédit de l'Organisation et de déprécier ce qu'elle
fait dans le domaine économique et social. Tout bien considéré, le ranada pense
qu'il vaut la peine d'entreprendre l'élaboration d'une stratégie internationale du
développement bien pensée. Les données de son économie font que le Canada suit
avec une grande attention le phénomène de l'interdépendance croissante des Etats.
Il s'efforce d'adopter des politiques à long terme, et reconnaît la validité des
arguments qui plaident en faveur de l'adoption d'une approche analogue en matière
de coopération économique et sociale multilatérale.

57. Pour être efficace, la nouvelle stratégie internationale du développement doit
répondre à certaines conditions. D'abord, elle doit se fonder sur des objectifs
soigneusement pesés, afin de ne pas perdre trop tôt de son actualité. Ensuite,
elle doit s'efforcer de promouvoir la compréhension, le consensus et l'appui de
l'opinion publique en ce qui concerne les questions économiques internationales, au
lieu de n'être qu'un simple programme pour bureaucrates. Enfin, la stratégie ne
doit pas perdre de vue la dimension humaine du développement, ni oublier les
préoccupations de tous les pays, qu'ils soient industrialisés ou en développement.
Ses fondements théoriques doivent tenir compte des facteurs propices à la
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croissance économique, y compris l'activité des entreprises qui revêt une
importance décisive.

58. Dans toute stratégie, il faut prendre bien garde aux objectifs. Par exemple,
la relation entre l'APD et le Pla a réussi à entrer dans le vocabulaire des
administrations nationales et internationales, qui y voieat un objectif réaliste.
Il faut faire preuve de souplesse et éviter toute postulation utopique.
L'argumentation développée par le porte-parole du Groupe des 77 à propos du
processus d'élaboration de la stratégie semble convaincante. Il faudrait qu'au
moment d'enclencher ce processus, l'Assemblée générale formule les directives
voulues en s'appuyant sur les propositions antérieures, de manière que les
mécanismes de préparation de la stratégie ne tournent pas au point mort.

59. M. DJOG8LAF (Algérie) dit que tandis que les pays développés connaissent leur
plus longue croissance économique, le& pays en développement pâtissent de leur plus
longue stagnation depuis leur indépendance. Cette dichotomie, qui va élargissant
le fossé Nord-Sud, concourt à attester que la crise des uns alimente la prospérité
des autres et qu'en retour la croissance de quelques-uns se nourrit de la
décroissance de la majorité. Consciente de l'impérieuse nécessité de mettre fin à
cette situation parilleuse, l'Assemblée générale a décidé, dans sa résolution
42/193, d'élaborer une stratégie internationale du développement pour la quatrième
Décennie des Nations Unies pour le développement et en a confié la préparation au
Secrétariat. En dépit de la clarté du mandat qui lui a été confié et de la
limpidité des termes de la décision adoptée, le Secrétariat s'est cru en devoir de
s'interroger sur l'opportunité de la proclamation d'une telle stratégie.

60. Ces interrogations, qui contrarient l'esprit et la lettre de la résolution
42/193, ne peuvent s'expliquer que par l'appréhension devant un éventuel échec de
la nouvelle stratégie, qui serait préjudiciable au crédit de l'ONU. Certes, un tel
échec serait non seulement dommageable pour l'avenir de la coopération
multilatérale, mais il serait surtout porteur de conséquences irréparables. La
résolution 42/193 est la manifestation sans équivoque de la volonté collective de
lutter pour les idéaux qui inspirent la Charte de l'Organisation.

61. L'Assemblée générale a indiqué dans la même résolution qu':l fallait procéder
à une évaluation de la stratégie internationale du développement pour la décennie
en cours. A ce propos, les ministres des affaires étrangères du Groupe des 77 ont
été contraints d'admettre que la décennie 1980 était en fait une décennie
définitivement perdue pour le développement. Cela fait clairement ressortir la
nécessité impérieuse d'adopter des mesures correctives, mais celles-ci tardent à
venir. D'où l'importance de la nouvelle stratégie pour les années 90, dont
l'élaboration suppose d'une part que l'on dispose de l'instrument multilatéral
voulu pour rattraper le temps perdu et, d'autre part, que l'on relance le processus
de développement dans les dernières années du siècle, pour faire qu'à l'aube du
XXIe siècle, l'écrasante majorité de l'humanité dispose des moyens de parer à ses
besoins vita'XK et de réaliser ses aspirations légitimes.

62. La seule priorité globale de la nouvelle stratégie ne peut être que la
traduction de ce même consensus international du développement que l'ONU s'est
laborieusement attelée à échaffauder durant les décennies écoulées. Cela suppose
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nécessairement l'atténuation, voire l'éradication, des causes structurelles de tous
genres qui entravent le processus de développement. La décennie qui s'achève a été
une période d'ajustement au désordre économique international; la décennie à venir
doit être celle de l'ajustement à un nouvel ordre économique international,
générateur de croissance équitable pour tous. La nouvelle stratégie doit être un
instrument au service du progrès économique commun.

63. M. SCHLEGEL (République démocratique allemande) rappelle que l'Assemblée
générale, dans sa résolution 42/175, a accueilli favorablement l'Acte final adopté
par la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement à sa
septième session, et indique qu'il faut mettre en pratique les politiques et les
mesures exposées dans ce document. Le Conseil du commerce et du développement a
certes le mérite de s'attacher toujours plus aux graves problèmes qui affectent
l'économie mondiale, comme le protectionnisme et l'ajustement structurel, mais
encore doit-il faire plus activement office d'instance de négociation susceptible
de conduire à des résultats concrets.

64. L'instabilité qui a marqué le commerce mondial ces dernières années a
introduit dans les relations économiques internationales une série d'impondérables
qui ont des répercussions particulièrement défavorables pour les pays en
développement, d'où l'importance des travaux du Conseil du commerce et du
développement sur le protectionnisme, l'ajustement structurel et les Négociatio~s

d'Uruguay: dans ces domaines, la CNUCED peut notablement concouri~ à l'évolution
du comerce international; elle peut faire de même en adoptant des mesures destinées
à promouvoir le commerce entre Etats ayant des systèmes économiques et sociaux
différents.

65. Sans doute l'analyse que le Conseil du commerce et du développement a faite de
l'interdépendance croissante des différents segments de l'économie mondiale n'a pas
abouti aux résultats attendus, mais la République démocratique al~_mande est
convaincue qu'une connaissance plus approfondie de cette ~usstion est une condition
préalable à tout progrès véritable en ce qui concerne l'~ndettement des pays en
développement et la situation particulièrement difficile où se trouvent les Etats
d'Afrique et les pays les moins avancés. C'est pourquoi il faut se féliciter que
le secrétariat de la CNOCED ait déjà entrepris une sA.r~e d'activités dans le cadre
des préparatifs de la deuxième Conférence des Nations Unies sur les pays les moins
avancés, prévue pour 1990.

66. Les pays socialistes ont présenté une déclaration commune sur la préparation
d'une nouvelle stratégie internationale du développement pour les années 90. La
délégation de la République démocratique allemande souscrit entièrement à la
conclusion à laquelle parvient le Secrétaire général dans son rapport A/43/376 : la
stratégie négociée dans les circonstances actuelles doit avoir une portée mondiale
et aborder les questions intéressant tant les pays développés que les pays en
développement. De l'avis de la République démocratique allemande, la nouvelle
stratégie devra viser trois objectifs. Premièrement, elle devra àQn~er une
impulsion aux stratégies nationales de croissance et de développAment, en
particulier à ce qu'on appelle le développement à visage humain. On devra partir
de l'hypothèse que chaque pays est responsable de son propre développement
politique et socio-économique dans le cadre du système qui lui convient le mieux.
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Deuxièmement, la stratégie devra créer un climat international de stabilité propice
au progrès économique et social de tous les Etats. Enfin, elle devra renforcer les
mesures de caractère multilatéral afin d'aborder des questions comme la protection
de l'environnement, la mise en valeur rationnelle des ressources et la détection
rapide des problèmes qui pourraient se poser dans l'économi.e internationale.

67. Vu ce qui a précédé, le représentant de la République démocratique allemande
est disposé à accepter que pendant la session en cours, l'Assemblée générale
proclame les années 90 quatrième Décennie des Nations Unies pour le développement,
et il apportera un concours constructif à la préparation d'une stratégie
internationale du développement pour cette décennie.

68. Mme RAVOLOLONDRATAVY (Madagascar) rappelle que le Secrétaire général a
souligné dans son rapport sur les activités de l'Organisation que l'expansion du
commerce international constituait un facteur déterminant dans la promotion du
développement. Malheureusement, les efforts entrepris dans ce domaine n'ont pas
répondu aux attentes de la communauté internationale, car malgré la reprise de la
croissance des échanges internationaux, les résultats économiques obtenus par les
pays en développement restent décevants, et ce à cause de la montée du
protectionnisme, de la faiblesse des cours des produits de base et du problème de
l'endettement extérieur.

69, Cette situation, dont la gravité a été soulignée par la Conférence récente des
ministres des affaires étrangères des pays non alignés et par la douzième réunion
annuelle des ministres des affaires étrangères du Groupe des 77, découle du
déséquilibre structurel dont souffre le présent système des échanges internationaux
et qui tend à perpétuer la marginalisation des pays en développement, La plupart
des pays n'honorent pas les engagements acceptés lors des négociations
multilatérales antérieures en ce qui concerne le respect du statu quo, la
suppression des obstacles tarifaires et non tarifaires, l'amélioration de l'accès
aux marchés, le renforcement du système généralisé de préférences et le
démantèlement du protectionnisme, engagements dont la validité est réaffirmée par
l'Acte final adopté par la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le
développement à sa septième session. En outre, la lenteur des négociations
commerciales sur des questions d'intérêt majeur pour les pays en développement
constitue elle-même un obstacle sérieux à leur participation au commerce
international.

70. On ne relève aucun progrès notable en ce qui concerne la coopération
internationale dans le secteur des produits de base, pourtant d'une grande
importance pour les pays africains qui sont fortement tributaires d'un petit nombre
de produits agricoles et miniers et dont la part dans le commerce mondial des
produits manufacturés et des services reste très limitée. Par ailleurs, au sommet
de Toronto, on a certes adopté des décisions positives sur l'alJ.802ment de la dette
des pays les plus pauvres, mais on s'est borné à des constatation~ d'ordre général
sur les questions commerciales, alors que la relance des échanges internationaux
constituerait l'une des conditions préalables à la solution du pr~blème de la dette
extérieure.
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71. La représentante de Madagascar rappelle qu'il faut une action internationale
concertée pour harmoniser les politiques et les pratiques commerciales conformément
aux principes du GATT. Il s'agit notamment de renforcer le mécanisme du GATT en
faveur des intérêts des pays en développement, de réaffirmer les principes du
système généralisé de préférences pour redonner au multilatéralisme, à la
non-réciprocité et à la non-discrimination la place qu'ils ont perdue depuis
quelques années, et enfin d'accorder un traitement différencié et plus favorable
aux pays en développement. La mise en oeuvre des dispositions de l'Acte final
adopté par la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement à sa
septième session aidera aussi à créer un environnement économique beaucoup plus
favorable au commerce international. A cet égard, la perspective de l'entrée en
vigueur du Fonds commun représente un pas vers l'application du Programme intégré
pour les produits de base, mais il faut aussi que de nouveaux efforts soient faits
en vue de conclure des accords internationaux de produit, de renforcer les
mécanismes de financement compensatoire et d'accroître les ressources allouées aux
mécanismes de stabilisation des recettes d'exportation.

72. Les efforts et les sacrifices co~sentis par les pays africains pour appliquer
le Programme d'action des Nations Unies pour le redressement économique et le
développement de l'Afrique risquent d'être compromis par le désengagement de la
communauté internationale. Il faut donc appliquer rapidement les recommandations
du Comité plénier chargé de l'évaluation du Programme d'action. On peut espérer de
même que la CNUCED contribuera effectivement à l'application de la
décision 363 (XXXV) que le Conseil du commerce et du développement a approuvée à sa
trente-cinquième session, qui prévoit des activités d'assistance technique de
nature à diversifier les exportations des pays africains.

73. La promotion de la coopération économique entre les pays en développement est
un des facteurs qui peuvent favoriser le développement de ces pays. On doit donc
se réjouir de la signature à Belgrade, en avril 1988, de l'Accord sur le système
global de préférences commerciales, car il o~vre des perspectives encourageantes
pour l'instauration du multilatéralisme dans les relations commerciales entre pays
en développement. Mais le dynamisme dont font preuve ces pays dans la réalisation
de leur stratégie d'autonomie collective gagnerait à être renforcé au niveau
international par une amélioration de leur participation et de leur position dans
les négociations multilatérales. A ce titre, et dans la perspective de
l'évaluation des Négociations d'Uruguay, prévue en décembre, à Montréal, il est
indispensable que des résultats tangibles soient obtenus dans les domaines
d'intérêt vital pour les pays en développement. Etant donné l'importance des
produits agricoles et des produits tropicaux, la représentante de Madagascar
exhorte la communauté internationale à soutenir les recommandations formulées par
le Conseil mondial de l'alimentation à sa quatorzième session ministérielle, et
portant sur les avantages qui pourraient découler d'un système commercial
libéralisé pour ces produits et d'un traitement spécial et différencié pour les
pays en développement.

74. M. VRAALSEN (Norvège), prenant la parole au nom des pays nordiques, dit que,
comme l'a signalé le Comité de la planification du développement, on a pu relever
durant les années 80, certaines améliorations des conditions de vie dans le tiers
monde, ainsi que l'attestent les statistiques relatives à l'espérance de vie, à la
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mortalité infantile, à la nutrition et à la scolarisation. On observe pourtant des
disparités régionales très prononcées, et les graves problèmes économiques auxquels
se heurtent les pays en développement et que rend encore plus aigus l'acroissement
de leur population, semblent avoir interrompu ces tendances favorables et menacent
de les inverser.

75. Les brusques changements intervenus dans la conjoncture internationale ont en
peu de temps rendu caducs les objectifs de la Stratégie internationale pour la
troisième Décennie des Nations Unies pour le développement. Les pays nordiques
conviennent avec le Secrétaire général qu'il n'est pas nécessaire de procéder à une
évaluation exhaustive de la troisième Stratégie. Cependant, on pourrait en faire,
de celle-ci dans le cadre des préparatifs d'une nouvelle stratégie pour les
années 90, un bilan succinct qui pourrait se révéler utile s'il était établi avec
soin et selon une démarche plus quantitative que qualitative.

76. La présente décennie a été caractérisée par l'adoption de mesures portant sur
le court terme et visant à résoudre les problèmes les plus urgents. Or des
facteurs économiques d'une portée mondiale ont acquis de plus en plus d'importance,
et ils échappent au contrôle des pays pris isolément. Il est apparu une tendance
au développement inégal des nations et à la marginalisation à la fois des pays
pauvres et de couches entières de la population de beaucoup de pays, en particulier
dans les zones rurales. Les prévisions relatives à l'accroissement de la
population sont alarmantes et font craindre une aggravation des problèmes relatifs
à l'environne~ent, aux ressources naturelles, à l'éducation, à la santé et à
l'emploi. Toutes ces considérations semblent justifier l'élaboration d'une
nouvelle stratégie ayant pour but de promouvoir la coopération internationale pour
un développement durable.

77. La nouvelle stratégie devra se fonder sur des directives nouvelles et être
considérée comme un plan schématique pour l'adoption, par les gouvernements des
pays développés et des pays en développement, de mesures à l'avantage à la fois de
leur population propre, de la communauté internationale et des générations futures;
elle devra tenir compte aussi des différents besoins de chaque pays, sous-région et
région. Cette stratégie ne doit pas comporter d'objectifs économiques mondiaux,
mais il devrait exister un mécanisme de surveillance fondé sur des indicateurs
convenus, qui permette de suivre l'évolution d'ensemble et de détecter les
tendances inquiétantes. Les pays nordiques considèrent que les objectifs des
Nations Unies en ce qui concerne l'assistance spéciale, en particulier au
développement des pays les moins avancés, restent valables et doivent être
maintenus. Etant donné que 70 ~ des apports nets totaux de ressources financières
aux pays en développement proviennent actuellement de sources publiques, il serait
extrêmement important que tous les pays donateurs s'en tiennent aux objectifs
retenus en ce qui concerne l'APD. Le représentant de la Norvège signale que la
décision de préparer la stratégie a beaucoup tardé; on se voit donc forcé à prendre
comme base de réflexion un rapport de synthèse relativement bref du Secrétaire
général, mais aussi les parties pertinentes des documents sur la population et le
développement approuvés à Mexico, des Stratégies de Nairobi pour la promotion de la
femme, de l'Acte final adopté par la Conférence des Nations Unies sur le commerce
et le développement à sa septième session, du Programme d'action des Nations Unies
pour le redressement économique et le développement de l'Afrique, de l'Etude des
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perspectives en matière d'environnement jusqu'à l'an 2000 et au-delà et du rapport
de la Commission mondiale pour l'environnement et le développement. Il faut aussi
tenir compte. entre autres choses. des résultats de l'examen à mi-parcours des
Négociations d'Uruguay. Les préparatifs de la stratégie pour la quatrième Décennie
devront. au besoin. être liés. à ceux de la deuxième Conférence sU.r les pays les
moins avancés. prévue pour 1990. Il Y aurait lieu de commencer les préparatifs dès
janvier 1989. après avoir convenu de lignes directrices pour le contenu de la
stratégie et les modalités de son élaboration. Les institutions de Bretton Woods
devront prendre part à ces travaux dès le début et il est indispensable aussi que
les gouvernements des Etats Membres participent au processus : ainsi. ils se
sentiront engagés par ses résultats.

78. Les pays nordiques considèrent que la stratégie doit tenir compte des intérêts
et des responsabilités de tous les pays et s'inscrire dans une perspective intégrée
et à long terme. L'augmentation des apports financiers aux pays en développement
est une condition essentielle de leur croissance. D'autres mesures comme
l'allégement de la dette. l'ouverture des marchés et l'amélioration des termes de
l'échange des pays en développement doivent être considérées comme des éléments
importants dans l'élaboration de la nouvelle stratégie. dont l'objectif ultime
n'est autre que le développement humain. Il importe d'approfondir cette notion
pour qu'elle reflète l'intérêt véritable qu'on porte à la population et au
développement. En effet. le développement doit faire de l'homme une fin et.non un
moyen. Par conséquent. la nouvelle stratégie doit avoir pour mission principale la
mise en valeur des ressources humaines et la pleine utilisation du potentiel que
représente la population rurale et urbaine pauvre. et notamment les femmes. Elle
appelle un nouveau cadrage: il s'agit de stimuler un développement endogène.
auto-entretenu et prenant son assise sur les ressources propres des pauvres afin
d'éliminer la pauvreté elle-même. Il importe avant tout que la nouvelle stratégie
aborde de front les questions de fond. ce qui. à son tour. ne pourra qu'apporter
une impulsion à la coopération pour le développement et lui gagnera l'appui du
public.

La séance est levée à 13 h 15.
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